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« DEBOUT LES PREFS » !

Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 17 janvier 2013

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, celles et ceux  qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.

Permanences : les lundi, mardi et jeudi de 12h30 à 13h30 au 01.41.60.64.02 
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« 
É D I T O

Le syndicat CGT-PREFECTURE 93 vous souhaite :
Bonne année à toutes et tous nos collègues, y compris à ceux qui nous haïssent,
Bonne année aux travailleurs « sans-papiers », qui nous l’espérons, sans toutefois trop y croire, connaîtront des jours meilleurs en 2013,
Bonne année à tous les « moi d’abord, les autres, rien à foutre »,
Bonne année aux faux témoins de la DDDCL qui ont tout mis en œuvre pour déstabiliser l’état moral de notre camarade DOUVNOUS,
Bonne année à nos camarades de SUD/INTERIEUR et du SNUP/FSU,
Bonne année à tous les peuples de la planète qui luttent sans relâche contre l’obscurantisme religieux, les dictatures et l’impérialisme,
Bonne année au changement qui malheureusement n’est pas pour maintenant,
Bonne année à notre Gérard national, qui, après avoir tenté de prendre la nationalité belge devient un moujik et un jour peut-être un tsar de Russie,
Enfin, bonne année à tous les exclus de tout poil, dont le nombre augmente d’année en année et comme à la CGT, on en a des … contrairement à ce que disait un agent à notre encontre, cet édito sera signé, une fois n’est pas coutume, par son auteur !
Philippe BOURGUIGNON  
Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
RENCONTRE AVEC M. LE PREFET.

Le jeudi 20 décembre 2012 à 10 heures, la CGT-PREFECTURE 93 rencontrait après plusieurs annulations, le préfet.

PRESENTS : pour la CGT : Luisa FERNANDES et Dominique ROBERT,

Pour l’administration, le secrétaire général Eric SPITZ.

La sécurité des locaux de la préfecture tant pour les agents que pour les usagers, sera assurée par la police durant une période horaire  de douze heures.

Les agents de la société BODYGARDE resteront sur place pour appuyer le travail extérieur des forces de police jusqu’en février où après  étude, de nouvelles mesures seront prises. Le préfet a rappelé que les caméras avaient été installées dans le hall et à l’entrée de la préfecture et que les personnes présentes étaient filmées jusqu’à leur départ. Nous constatons cependant, de plus en plus de comportements violents de la part des usagers notamment dans les services recevant du public. Rien sur SAINT-DENIS où là encore, des problèmes de sécurité existent également. La question avait été d’ailleurs abordée par la CGT au dernier CHSCT ! Enfin pour clore sur ce point, l’avenir de la commission médicale des permis de conduire, le secrétaire général attendait, le jour de la réunion, une réponse de l’hôpital AVICENNE mais n’avait encore pas eu l’information. Depuis cet entretien les choses ont évolué : un accord de principe de la directrice de cet établissement  a été acté et les agents informés de cette nouvelle mesure semblent satisfaits. L’installation pourrait se faire à la fin du premier trimestre, espère le secrétaire général.   

En ce qui concerne la mise en application de la circulaire du 28 novembre 2012, relative à la régularisation des personnes sans papiers d’une part et les mineurs nés en France d’autre part, des vacataires ainsi que des contrat de services civiques viendront renforcer le travail des agents de la DINIM. Force est bien de constater que nous avons raison lorsque nous préconisons un recrutement substantiel d’agents publics pour résorber les retards.

Il y aura neuf contrats civiques au lieu de six actuellement et dont trois au moins (ce qui est bien entendu insuffisant), pourraient être titularisés.

La rencontre a durée environ une heure et demi.

Il s’agit d’un résumé succinct de cette rencontre. 

LA SECU ? BATTONS-NOUS POUR LA SAUVER !

Ce concept de solidarités restreintes exercées dans le cadre familial ou des métiers (corporations), la Révolution de 1789 et la Déclaration des droits de l’homme ont substitué une conception nouvelle de l’assistance. Les insuffisances et les limites de l’assistance donneront naissance dès le début du XXème siècle aux premières tentatives de création d’une sécurité sociale qui apparaîtra, dans ses principes et sa forme en vigueur aujourd’hui, en 1945.

Quelques dates à retenir : 
	
	1830-1905 : UN SYSTÈME D’ASSISTANCE PUBLIQUE ET UN SYSTÈME DE LIBRE PRÉVOYANCE.
	




Au cours de la phase d’industrialisation du dix-neuvième  siècle, vont se développer non sans débats et hésitations : Les sociétés de secours mutuels, succédant aux corporations de l’Ancien Régime abolies en 1791, fondées sur la prévoyance collective volontaire et limitées à quelques activités ou quelques entreprises : reconnues légalement en 1835, elles obtiendront une entière liberté de création et les encouragements des pouvoirs publics par la loi du 1er avril 1898; un système d’aide sociale : l’aide sociale intervient pour faire face à des besoins spécifiques appréciés selon des critères subjectifs par une commission composée en partie d’élus locaux ; le droit à l’aide sociale est subordonné à condition de ressources de l’individu ou de sa famille et les prestations, en nature ou en espèces, sont récupérables sur les débiteurs alimentaires et les successions ou les revenus de l’assisté revenu à meilleure fortune. 
La loi du 15 juillet 1893 institue ainsi l’assistance médicale gratuite, la loi du 27 juin 1904 le service départemental d’aide sociale à l’enfance et la loi du 14 juillet 1905 l’assistance aux vieillards,infirmes  

En respectant leurs principes fondateurs, les mutuelles et l’aide sociale constituent aujourd’hui des composantes de la protection sociale. Dès le début du vingtième  siècle, apparaissent des tentativesen faveur de l’assurance obligatoire de certains risques sociaux.



En matière d’accidents du travail, la loi du 9 avril 1898 reconnaît la responsabilité sans faute de l’employeur qui peut s’assurer pour y faire face.

En matière d’assurance vieillesse, la loi du 5 avril 1910, dont l’application a été limitée, institue un régime d’assurance obligatoire pour les salariés du commerce et de l’industrie.

Les lois du 5 avril 1928 et du 30 avril 1930 instituent pour les salariés titulaires d’un contrat de travail une assurance pour les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse et décès et la loi du 30 avril 1928 un régime spécial pour les agriculteurs.

La loi du 11 mars 1932 prévoit des allocations couvrant les charges familiales financées par des versements patronaux.

A la veille de la deuxième guerre mondiale, la France dispose, dans les textes, d’un système de protection complet mais fragile qui sera profondément renouvelé après les hostilités. 
En 1945 les bâtisseurs du système français de sécurité sociale poursuivent un triple objectif : unité de la sécurité sociale, généralisation quant aux personnes, extension des risques couverts sous la double influence du rapport BEVERIDGE de 1942 et du système BISMARCKIEN. 
L’ordonnance du 4 octobre 1945 prévoit un réseau coordonné de caisses se substituant à de multiples organismes, l’unité administrative ne sera cependant pas réalisée et ne l’est toujours pas. Les professions agricoles vont conserver leurs institutions spécifiques dans le cadre de la mutualité sociale agricole. Les salariés des régimes spéciaux vont refuser de s’intégrer dans le régime général et conserver dans un cadre «  transitoire «  qui dure encore, leurs régimes spécifiques (fonctionnaires, marins, cheminots, mineurs etc..). 
L’ordonnance du 19 octobre 1945 concerne les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès. La loi du 22 août 1946 étend les allocations familiales à pratiquement toute la population et la loi du 30 octobre 1946 intègre la réparation des accidents du travail à la sécurité sociale. 
La loi du 22 mai 1946 pose le principe de la généralisation de la sécurité sociale à l’ensemble de la population mais les professions non salariées non agricoles s’y opposeront. 
Les principes de 1945 dont certains n’ont pu être appliqués rapidement entrent progressivement dans les faits. L’unité administrative de la sécurité sociale n’est toujours pas achevée mais plusieurs évolutions contribuent à la renforcer. Les évolutions démographiques et le développement du salariat ont conduit à la suppression de petites caisses et à l’introduction d’un mécanisme de compensation entre les régimes subsistants, le rapport démographique cotisants/inactifs étant défavorable aux petits régimes qui perdent leurs actifs au profit du régime général. Les différences de prestations et de cotisations entre les différents régimes s’estompent rapidement.

La généralisation de la couverture à toute la population a été poursuivie selon les étapes suivantes : 
•
Convention collective interprofessionnelle du 14 mars 1947 instituant le régime de retraite complémentaire des cadres 
•
Loi du 9 avril 1947 étendant la sécurité sociale aux fonctionnaires 
•
Loi du 17 janvier 1948 instaurant trois régimes d’assurance vieillesse des professions non salariées non agricoles (artisans, professions industrielles et commerciales, professions libérales) 
•
Loi du 10 juillet 1952 : création d’un régime d’assurance vieillesse obligatoire des exploitants agricoles, géré par la mutualité sociale agricole (MSA) 
•
Loi du 25 janvier 1961 : création d’un régime d’assurance maladie obligatoire des exploitants agricoles, avec libre choix de l’assureur 
•
Loi du 12 juillet 1966 : création du régime autonome d’assurance maladie maternité pour les non-salariés non agricoles, géré par la CANAM 
•
Loi du 22 décembre 1966 : création d’un régime complémentaire obligatoire des exploitants agricoles contre les accidents du travail , maladies professionnelles et accidents de la vie privée, avec libre choix de l’assureur 
•
Loi du 25 octobre 1972 : institutionnalisation de la protection des salariés agricoles contre les accidents du travail 
•
Loi du 4 juillet 1975 : généralisation à l’ensemble de la population active de l’assurance vieillesse obligatoire 
•
Loi du 2 janvier 1978 : institution d’un régime particulier pour les ministres du culte et les membres des congrégations religieuses et de l’assurance personnelle pour la population «  résiduelle «  
•
Loi du 28 juillet 1999 : institution d’une couverture maladie universelle : protection de base sur le seul critère de résidence et protection complémentaire pour les plus démunis 
Le régime général de sécurité sociale a fait l’objet de plusieurs réorganisations par l’ordonnance du 21 août 1967 instituant les trois caisses nationales (CNAMTS, CNAVTS, CNAF) et l’ACOSS, la loi du 17 décembre 1982 et l’ordonnance du 24 avril 1996 instituant notamment des conseils de surveillance auprès des caisses nationales et des unions régionales de caisses d’assurance maladie. 
Le financement de la sécurité sociale s’est aussi modifié depuis 1945. Bien que les cotisations assises sur la masse salariale représentent encore la principale ressource des régimes, la part des autres recettes : taxes fiscales, contribution sociale généralisée (CSG) assise sur l’ensemble des revenus d’activité, de remplacement et du patrimoine instituée par la loi du 22 juillet 1993, contribution sociale de solidarité à la charge des entreprises, contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) instituée à partir de 1995.

Le patronat voudrait, à tout prix, récupérer cette manne financière pour étendre davantage son pouvoir en matière de choix : réduire davantage l’aide sociale pour permettre une plus importante spéculation !

Alors pour éviter la disparition de ce système qui a fait ses preuves depuis sa création, il convient de prendre les choses en mains pour éviter que les appétits patronaux soient satisfaits ! battons nous pour sauver la sécurité sociale ! 

LA CFDT AU CŌTĖ DES PATRONS, CONTRE L’INTĒRĖT DES TRAVAILLEURS :

Comme nous le savons, le capitalisme, toujours avide de plus de richesses, n’a pas de limites et cela se voit dans le cadre du travail par de nombreuses entreprises qui tout en faisant des bénéfices records, n’hésitent pas à licencier ou à mettre au chômage technique (qui entraîne une perte de revenus) des travailleurs. La CGT s’est toujours opposée à de telles pratiques inhumaines et humiliantes à l’égard de personnes qui gagnent leur vie à la sueur de leur front et ne sont pas nées avec une cuillère en argent –ou en or- dans la bouche. 

Notre organisation syndicale estime avec cohérence qu’une entreprise qui fait du bénéfice ne devrait pas être autorisée –sous prétexte d’anticipation mais en réalité pour satisfaire des actionnaires cupides et sans scrupules- ni de licencier, ni de mettre au chômage technique des femmes et des hommes qui ne sont pas des objets dont on peut disposer quand bon nous semble et mettre au rebut définitivement ou temporairement (avec les risques encourus en termes de suicides, dépression, etc… ). Ceci devrait être le minima de tout syndicat mais BFM TV a dénoncé le comportement de la CFDT qui s’est déclarée en faveur du chômage technique malgré la perte financière engendrée pour les travailleurs placés sous ce régime d’indemnisation !… . Cette organisation qui est une accompagnante du patronat aura beau prétendre que c’est pour sauver des emplois, il n’y a qu’à relire le début de notre article pour se faire sa propre idée !… . C’est avec des comportements de ce type que LCP SENAT a dit récemment que depuis plusieurs années la CFDT était la risée de tous avec cette phrase qui leur correspondrait selon la chaîne précitée : « Si la France rétablissait l’esclavage, la CDT négocierait le poids des chaînes !… ». Eh oui, lorsqu’on est un syndicat digne de ce nom, il est des choses qui ne s’acceptent pas !… . Attention, la CGT ne met pas tout le monde dans le même sac et sait qu’il existe en dehors de notre préfecture des syndicats CFDT qui font honneur à la lutte syndicale (comme le cas de Florange), mais il y a à l’inverse trop d’exemples opposés qui fâchent…  .

TABLEAUX D’AVANCEMENT : QUELQUES EXPLICATIONS S’IMPOSENT

Pour l’avancement de grade comme pour la promotion interne, l’administration n’est pas tenue de présenter à la commission administrative paritaire les dossiers de tous les candidats remplissant les conditions. Mais elle doit être en mesure de justifier auprès de la commission administrative paritaire (CAP) des motifs de sa présélection. ADMINISTRATIF | Fonction publique

tableaux d’avancement
Décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’Etat 
 

Le tableau d’avancement prévu à l’article 58 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée est préparé, chaque année, par l’administration en tenant compte notamment de :
1° Des comptes rendus d’entretiens professionnels ou des notations pour les agents soumis au régime de la notation ;
2° Des propositions motivées formulées par les chefs de service, notamment au regard des acquis de l’expérience professionnelle des agents au cours de leur carrière ;
3° Pour les périodes antérieures à l’entrée en vigueur du présent décret, des comptes rendus d’entretien professionnel ou des notations et, pour les agents qui y étaient soumis, des évaluations retracées par les comptes rendus de l’entretien d’évaluation.
Il est soumis aux commissions administratives paritaires, qui fonctionnent alors comme des commissions d’avancement.
Article 13 Les fonctionnaires sont inscrits au tableau par ordre de mérite. Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagés par l’ancienneté dans le grade.
Le tableau d’avancement doit être arrêté le 15 décembre au plus tard de l’année précédant celle pour laquelle il est établi. Il cesse d’être valable à l’expiration de cette même année.
En cas d’épuisement du tableau, il est procédé à l’établissement d’un tableau complémentaire, qui doit être arrêté le 1er décembre au plus tard de l’année pour laquelle il est dressé. Il cesse d’être valable à l’expiration de cette même année.

Article 15 Les tableaux d’avancement doivent être portés à la connaissance du personnel dans un délai de trois jours suivant la date à laquelle ils ont été arrêtés.


zone sensible
DECRET 
Décret n°95-313 du 21 mars 1995 relatif au droit de mutation prioritaire et au droit à l’avantage spécifique d’ancienneté accordés à certains agents de l’Etat affectés dans les quartiers urbains particulièrement difficiles.

Sources :  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005618092&dateTexte=vig
-- 

NOUVELLES ET BREVES

ET LA NBI ALORS, OU EN EST-ON ???

Le syndicat CGT-PREFECTURE 93 avait demandé en mai 2012 à l’administration préfectorale, les tableaux de rappel de qui touchait quoi, suite à une saisine de la Commission d’Accès aux Documents Administratifs, (CADA), tout d’abord en solo les bénéficiaires de la DR, puis, en collaboration avec le syndicat SUD/INTERIEUR, l’ensemble des tableaux pour la préfecture !

Pour l’instant, aucune réponse ! voici la première lettre émanant du seul syndicat CGT !

            OBJET :
Communication des arrêtés attributifs de la nouvelle bonification indiciaire « NBI »
Monsieur le Secrétaire Général,
Nous souhaitons - dans un premier temps - avoir communication des arrêtés (y compris les arrêtés modificatifs et de retrait) attributifs de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) pour les agents des quatre bureaux composant la Direction de la Réglementation, à savoir :

· Bureau de la Circulation Routière (BCR) ;
· Bureau de la Réglementation et des Titres d’Identité et de Voyage (BRTIV) ;
· Bureau des Associations et des Elections (BAE) ;
· Bureau des Expulsions et du Contentieux Locatif (BECL).
Nous tenons à vous faire savoir que ces documents sont communicables au tiers comme la Commission d’Accès aux Documents (CADA) l’a confirmé dans son avis n°20113674 du 22 septembre 2011 (1).

Avec nos remerciements, recevez, Monsieur le Secrétaire Général, l’assurance de notre considération distinguée.
le secrétaire,





        
     






            Philippe BOURGUIGNON


(1) www.cada.fr/avis-20113674.html 


Copies :
- le Préfet
· le Directeur de la Réglementation
· Union Syndicale des Personnels Administratifs
et Techniques du Ministère de l’Intérieur / CGT
· UDCGT93
· Autres organisations

Voici le texte commun sur la même demande resté également sans réponse de la part de l’administration !

Monsieur le Secrétaire Général,
Par courrier du 22 mai 2012, la CGT vous avait demandé la communication des arrêtés individuels attribuant la NBI aux agents de la Direction de la Réglementation. Aujourd’hui, nous élargissons cette demande à l’ensemble des agents de la préfecture concernés.

Elles s’inscrivent totalement dans le cadre de l’application de la loi n° 78.753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, comme l’a d’ailleurs confirmé la commission d’accès aux documents administratifs (CADA) dans son avis que la CGT vous avait déjà mentionné dans son courrier du 22 mai dernier.
Aucun élément étranger à ce cadre juridique ne doit donc venir retarder cette communication ou entraîner d’autres mesures de rétorsion.

Qui, malheureusement, ont bien été envisagées, comme l’attestent les menaces proférées par un agent du  BRH à l’endroit de Philippe BOURGUIGNON, représentant du personnel CGT, lui indiquant : « s’il continue à réclamer les arrêtés nominatifs sur la NBI, l’administration pourrait envisager de procéder au  retrait de cette dite NBI à tous les agents… ». 
Au-delà du fait que ce retrait pour ce motif serait totalement illégal, puisque l’attribution de cette NBI est encadrée juridiquement par des textes et fait l’objet d’une répartition locale qui a été validée en CTP, nous ne saurions tolérer ce genre d’intimidation sans rapport avec l’objet de nos exigences.

Si un refus venait à nous être opposé, il va de soi que nous saisirions d’abord la CADA puis, si nécessaire, la juridiction administrative pour obtenir satisfaction, la réunion que vous envisagez de réunir avec l’ensemble des représentants du personnel dans le courant du mois de juin (1) ne pouvant se substituer à cette communication, à moins qu’elle ne soit justement l’occasion de nous remettre les documents en mains propres ?
Dans leur attente, recevez, Monsieur le Secrétaire Général, nos salutations syndicales.

  



C.G.T.


   
   

SUD INTERIEUR
                    


Philippe BOURGUIGNON

                

Djamila GARZON 
A noter que les agents d’accueil des préfectures ne bénéficient toujours pas de la nouvelle bonification indiciaire, alors que ces agents reçoivent autant que les guichets cartes grises permis de conduire et DIMIN des usagers parfois assez violents ! Nous exigeons une explication concrète sur ce point !

Un petit rappel à l’attention de l’administration : nous avions également demandé les tableaux relatifs à l’avancement des agent et plus particulièrement pour ceux dont la situation n’a pas évolué depuis plus de dix ans ! Le délai était fixé par le secrétaire général au 15 janvier, suite à une rencontre informelle lors du comité technique du 29 novembre dernier, M. SPITZ a arrêté cette date avec M. BOURGUIGNON secrétaire du syndicat CGT ! donc nous attendons et espérons que ces tableaux seront enfin à disposition de nos deux organisations !

LE DRH

Un DRH d’une grande entreprise, qui vient d’avoir un entretien assez serrée avec les syndicats et afin de détendre l’atmosphère se propose de faire un ultime tour de table :

Quelles sont vos lectures favorites ?

Le 1er, délégué CFTC, répond : « Moi je lis témoignage Chrétien » 

Le DRH : « Bravo, félicitations, vos lectures sont en adéquation avec vos idées » 

Le 2ème, le délégué CFDT: « Moi, je lis le Nouvel Observateur » 

Le DRH : « Bravo, félicitations, vos lectures sont en adéquation avec vos idées »

Le 3ème, délégué CGC : « Moi, je lis le Monde »

Le DRH=: « Bravo, félicitations, vos lectures sont en adéquation avec vos idées »

Le 4ème, le délégué CGT, interrompu par le DRH : « Vous, je sais !! vous lisez l’Humanité bien sûr ! » 

Le délégué CGT: « Non pas du tout, je lis Mode et Travaux » 

Le DRH: « Mode et travaux ? Je ne comprends pas !? » 

Le délégué CGT : « Si, si !!! Tous les mois il y a un patron à découper ! »

INFOS :

A partir de cette année, la CGT tiendra des permanences téléphoniques les lundi, mardi et jeudi entre 12h30 et 13h30 au local CGT/FSU situé au second étage du bâtiment Malraux porte 206 ! vous pourrez donc venir au local (pour ce qui concerne les agents de BOBIGNY) ou pour les autres, nous appeler au 01.41.60.64.02 durant ce créneau horaire ou bien laisser un message que nous consulterons lors de nos fréquents passages au local ! 

L’union départementale CGT93 tient à souhaiter ces vœux aux salariés du département. Cela aura lieu le jeudi 24 janvier prochain à partir de 17h30, à la bourse départementale du Travail, 1, place de la Libération arrêt du tram « Libération ».

SECURISATION DE L’EMPLOI : LE MEDEF EN VEUT TOUJOURS PLUS !!

La négociation en cours sur la « sécurisation de l’emploi » s’oriente de plus en plus vers une plus grande flexibilité telle que l’exige le MEDEF. Elle ne répond pas à la situation d’urgence sociale, de précarité galopante et d’explosion du chômage.
Cette négociation s’est ouverte à l’initiative du gouvernement avec pour objectifs : lutter contre la précarité, sécuriser l’emploi, améliorer les procédures de licenciement collectif et les dispositifs de chômage partiel.
Or, malgré les propositions de la CGT, le MEDEF persiste à utiliser cette négociation et la crise économique, pour tenter d’obtenir une régression du droit du travail sans précédent.
Tous les salariés doivent connaître les conséquences gravissimes qui pèsent désormais sur eux  Les droits liés au CDI seront contournés par l’instauration d’un nouveau type de contrat de travail, le contrat intermittent ; possibilité pour l’employeur de licencier sans avoir de justification à présenter ; réduction des recours en justice et des peines encourues par les employeurs. Le patronat va jusqu’à exercer un chantage en suggérant une hypothétique complémentaire santé pour tous les salariés contre des procédures de licenciement accélérées ! Les discussions se sont terminées le vendredi 11 janvier. L’accord les syndicats CFDT et les autres CFTC et CGC ont, comme à leur habitude signé des 2 mains. F.O et la CGT n’ont pas soutenu cet accord instaurant la précarité !Les salariés se verront, grâce à ce mauvais accord plus en danger qu’auparavant !
VICTOIRE DE NOTRE SYNDICAT.

Suite à une plainte déposée par un agent à l’encontre de l’un de nos syndiqués et la CGT-PREFECTURE 93 le 8 juin dernier, la justice n’a pas cédé au mensonge !

Nous avons reçu courant décembre, le résultat de l’enquête menée au sujet de ladite plainte. Celle-ci a été classée sans suite au bout de six mois d’enquête. Comme quoi, la vérité finit toujours par triompher !! 

L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 

[image: image3.jpg]LA CGT
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yous

SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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